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FAITS 
 
 
I.- La société Vents d’Oc centrale d’énergie renouvelable 16 a, les 3 et 4 juillet 
2012, présenté deux demandes de permis de construire et une demande 
d’autorisation d’exploiter portant sur la construction et l’exploitation d’un parc 
éolien comprenant six aérogénérateurs d’une hauteur chacun de 152 m, dont 
quatre (E1 à E4) situés aux lieux-dits Le Tertre du Fougeret et La Fieffe sur le 
territoire de la commune de Saint-Georges-de-Rouelley (Manche) et deux, (E5 et 
E6), situés aux lieux-dits Champ Ménard et Le Gué sur le territoire de la 
commune de Ger (Manche). 
 
Le parc éolien projeté est situé dans le périmètre du parc naturel régional 
Normandie-Maine au sommet d’un escarpement à des altitudes d’environ 230 à 
270 m. La zone d’implantation des éoliennes, correspondant à l’aire d’étude 
immédiate, est occupée, en grande partie, par un espace boisé composé de 
résineux et mixtes et bocager mais aussi par des prairies parfois humides, des 
landes boisées ou en cours de boisement, quelques parcelles en culture, un étang 
et quelques mares. Le périmètre d’étude éloigné, qui s’étend sur un rayon de 20 
km environ à partir du site d’implantation, est caractérisé par un paysage 
montueux et escarpé au nord, séparé d’un bas pays au relief légèrement ondulé 
au sud par un escarpement méridional d’orientation est-ouest constituant une 
ligne de structure majeure du paysage sur lequel s’inscrit le projet. 
 
Dans ce périmètre, ont été recensées trente-cinq zones naturelles d’intérêt 
écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 et neuf de type 2, la 
zone d’implantation se trouvant, quant à elle, en quasi-totalité dans le périmètre 
de la ZNIEFF de type 2 « Forêt de la Lande Pourrie et de Mortain » et incluant 
une partie importante de la ZNIEFF de type 1 « Etang et bois de la 
Chatouillelle ». 
 
A une distance de 15 à 20 km du projet, cinq sites « Natura 2000 » sont 
répertoriés dont les plus proches se situent à 900 m de l’aire d’étude immédiate, 
en l’occurrence celui des « Landes du Tertre Bizet et Fosse Arthour » à l’est et 
celui des « Anciennes mines de Barenton et de Bion » au sud-ouest, lesquels, 
constitués d’un réseau de galeries souterraines d’une ancienne exploitation 
minière, abritent de nombreux sites d’hibernation pour les chiroptères. 
 
Enfin, la zone d’implantation est située à 1,4 km au sud-est du site classé de la 
Fosse Arthour et de ses abords et quarante-et-un monuments historiques ont été 
recensés dans l’aire d’étude éloignée, dont seize depuis lesquels, selon l’étude 
d’impact, le parc éolien pourrait être aperçu. 
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Consultés sur ces demandes, le parc naturel régional Normandie-Maine, la 
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) de Basse-Normandie et le service territorial de l’architecture et du 
patrimoine de la Manche ont, respectivement par lettres des 10 décembre 2012, 
26 juillet 2013 et 19 septembre 2013, émis un avis défavorable au projet. 
 
Les résultats de cette instruction ont conduit le directeur départemental des 
territoires de la Manche à émettre, à son tour, un avis défavorable à l’opération le 
24 octobre 2013 et, en conséquence, à soumettre à l’autorité compétente des 
projets d’arrêté de refus de permis de construire. Toutefois, faute pour le préfet 
d’avoir donné suite à ces propositions et de s’être prononcé avant l’expiration du 
délai d’instruction, deux décisions implicites de refus de permis de construire 
sont intervenues les 27 et 29 octobre 2013 en application de l’article R. 424-2 du 
code de l’urbanisme. 
 
Pour autant, par jugement n° 1400520 et 1400521 du 31 décembre 2014, le 
tribunal administratif de Caen a annulé ces décisions implicites. Restant saisi de 
ces demandes, le préfet de la Manche a alors, par deux arrêtés du 12 mars 2015, 
délivré à la société pétitionnaire les permis de construire sollicités. 
 
Par jugement n° 1501846 du 22 mars 2017, le tribunal administratif de Caen a 
annulé ces arrêtés. Ce jugement a toutefois été annulé par arrêt n° 17NT01536 du 
26 octobre 2018 de la cour administrative d’appel de Nantes, aujourd’hui devenu 
définitif (cf. CE 28 juin 2019, n° 425638). 
 
Entre-temps, le préfet a, par arrêté du 7 août 2015, prescrit l’organisation d’une 
enquête publique, qui s’est tenue du 15 septembre au 16 octobre 2015. Au cours 
de cette enquête publique, plusieurs experts ont délivré un avis défavorable à 
l’implantation du parc éolien litigieux. Le commissaire-enquêteur a déposé son 
rapport et son avis le 16 novembre 2015. 
 
Au final, le préfet de la Manche a, par arrêté du 13 mai 2016, délivré 
l’autorisation d’exploiter sollicitée. 
 
L’association Société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la 
France (SPPEF), l’association Vieilles Maisons Françaises (VMF), l’association 
Belle Normandie Environnement (BNE), l’association pour le développement 
durable de l’ouest ornais et de ses environs (ADDOOE), l’association promotion 
et défense des sites dans le parc (PDSP) Normandie-Maine, l’association 
Groupement régional des associations de protection de l’environnement 
(GRAPE), l’association Groupe mammalogique normand (GMN) –qui ont pour 
objet la protection de l’environnement, des sites et paysages, ainsi que la 
préservation et la mise en valeur du patrimoine, des espaces naturels et 
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paysagers, la protection de la faune, de la flore et de la nature, outre que certaines 
de ces associations bénéficient d’un agrément de protection de l’environnement 
sur le fondement de l’article L. 141-1 du code de l’environnement– ainsi que 
plusieurs personnes physiques habitant à proximité immédiate du lieu 
d’implantation du projet, exposants, se sont opposées à ce projet. 
 
 
II.- C’est dans ces conditions que, par deux requêtes distinctes enregistrée les 9 
et 13 septembre 2016, les exposants ont demandé au tribunal administratif de 
Caen d’annuler l’arrêté préfectoral du 13 mai 2016. 
 
Par jugement n° 1601797, 1601813 du 18 octobre 2018 rendu sur les conclusions 
conformes du rapporteur public, la 3ème chambre du tribunal administratif de 
Caen a annulé cet arrêté. 
 
La société pétitionnaire et le ministre de la transition écologique et solidaire ont 
relevé appel de ce jugement. 
 
Contre toute attente, par arrêt n° 18NT04495, 18NT04522 du 19 juin 2020 rendu 
sur les conclusions contraires du rapporteur public, la 2ème chambre de la cour 
administrative d’appel de Nantes a, après avoir joint ces deux requêtes (cf. pt. 1), 
annulé ce jugement (art. 1er) et rejeté les demandes présentées devant le tribunal 
administratif de Caen par les exposants. 
 
C’est l’arrêt attaqué. 
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DISCUSSION 
 
 
A) En la forme 
 
 
III.- En premier lieu, l’arrêt attaqué est intervenu sur une procédure irrégulière. 
 
Le principe d’impartialité qui impose à la juridiction de n’avoir aucun préjugé en 
faveur ou à l’encontre d’une partie au litige dont il a à connaître, est inscrit à 
l’article 6, §. 1er de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et figure parmi les règles générales de 
procédure applicables au contentieux administratif (cf. not. CE 7 janvier 1998, 
Trany, n° 163581, Rec. p. 1). Il s’agit, au demeurant, d’un principe général 
applicable à la fonction de juger (cf. par ex. CE 3 décembre 2003, Lazennec, 
n° 246134, Rec. p. 476). 
 
L’atteinte à l’impartialité peut résulter de l’exercice successif de fonctions 
juridictionnelles au fond, de sorte que l’opinion d’une juridiction administrative a 
été révélée par l’exercice d’une fonction juridictionnelle antérieure (cf. par ex. 
pour un magistrat administratif, la connaissance dans le cadre d’un recours en 
rectification d’erreur matérielle d’une ordonnance dont il est l’auteur : CE 22 juin 
2005, Hespel, n° 261847, Rec. p. 248). 
 
La circonstance qu’une même affaire soit examinée deux fois par la même 
juridiction, siégeant dans la même composition, est de nature à faire regarder 
cette juridiction comme suspecte de partialité, lorsque les magistrats sont liés par 
leur première décision et qu’ils ne peuvent reprendre l’affaire à son point de 
départ, de sorte que leur liberté de jugement est affectée par leur analyse 
antérieure (cf. not. CE 28 juillet 2000, Feldman, n° 204495, Rec. p. 359). 
 
L’impartialité objective conduit à se demander si, indépendamment de la 
conduite du juge, certains faits vérifiables autorisent à suspecter l’impartialité de 
ce dernier (cf. CEDH 25 juin 1992, Thorgeir Thorgeirson c/ Islande, 
n° 13778/88, §. 51 ; CEDH 24 février 1993, Fey c/ Autriche, n° 14396/88, §. 30 ; 
CEDH 28 novembre 2002, Lavents c/ Lettonie, n° 58442/00, §. 117 ; CEDH 
[GC] 15 octobre 2009, Micallef c/ Malte, n° 17056/96, §. 98). En la matière, 
même les apparences peuvent revêtir de l’importance ou, comme le dit un adage 
anglais « justice must not only be done, it must also be seen to be done ». Les 
tribunaux d’une société démocratique doivent inspirer la confiance aux 
justiciables (cf. CEDH 25 juin 1992, Thorgeir Thorgeirson c/ Islande, 
n° 13778/88, §. 51 ; CEDH 24 février 1993, Fey c/ Autriche, n° 14396/88, §. 30 ; 



6 
 

CEDH [GC] 15 octobre 2009, Micallef c/ Malte, n° 17056/96, §. 98). 
 
 
IV.- En l’espèce, la 2ème chambre de la cour, composée des mêmes magistrats 
(i.e. M. Perez, président de chambre, Mme Brisson, président-assesseur, M. 
L’Hirondel, premier conseiller et rapporteur, sur les conclusions de M. Derlange, 
rapporteur public) et du même greffier (i.e. M. Bouron), a eu à connaître 
successivement de la même affaire et du même projet de parc éolien, la première 
fois, par son arrêt n° 17NT01536 du 26 octobre 2018 sur le permis de construire 
des éoliennes, la seconde, avec l’arrêt présentement attaqué, sur l’autorisation 
d’exploiter le parc construit. 
 
Ces litiges soulevaient des questions communes. En effet, dans son premier arrêt, 
la cour s’est prononcée sur la légalité du permis de construire au regard des 
dispositions des articles R. 111-15 et R. 111-21 du code de l’urbanisme, alors en 
vigueur ; dans l’arrêt attaqué, la cour s’est prononcée sur la légalité de 
l’autorisation d’exploiter au regard de l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement. 
 
Or, la grille d’analyse du juge administratif quant aux dispositions de l’article 
R. 111-21 du code de l’urbanisme est commune aux  dispositions de l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement (cf. not. pour l’article R. 111-21 du code de 
l’urbanisme : CE 9 octobre 2015, n° 374008 ; CE 26 février 2014, association 
« Forum des Monts d’Orb », n° 345011 ; CE 7 février 2013, n° 348473 ; CE 13 
juillet 2012, n° 345970 ; pour l’article L. 511-1 du code de l’environnement : 
CAA Marseille 24 janvier 2020, n° 19MA00617 ; CAA Marseille 4 octobre 
2019, n° 18MA01980, 18MA02314). 
 
De toute évidence, dès lors qu’elle s’était, par son premier arrêt, prononcée sur la 
légalité du permis de construire du parc éolien projeté, la 2ème chambre ne 
pouvait plus, dans la même composition, se prononcer en toute impartialité sur la 
légalité de l’autorisation d’exploiter subséquente, à défaut de disposer d’une 
totale liberté de jugement sur cette affaire. A cet égard, dans son mémoire du 19 
décembre 2019 non communiqué aux exposants, la société pétitionnaire 
soulignait expressément que l’impact visuel et paysager du projet avait été déjà 
« traité » par la cour lors de l’examen des permis de construire, de sorte qu’il 
n’était pas question qu’elle adopte une position différente dans l’instance 
concernant l’autorisation d’exploiter (cf. pp. 36-39, spéc. p. 39). 
 
Il est encore à noter, à toutes fins utiles, que les exposants n’ont pas eu 
connaissance, avant l’audience publique, de ce que l’arrêt attaqué serait rendu par 
la 2ème chambre de la cour, siégeant dans la même composition. De sorte qu’ils 
n’ont pas été en mesure d’en demander la récusation en application des articles 
R. 721-2 et suivants du code de justice administrative. 
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Patente, l’irrégularité de la procédure justifie la censure. 
 
 
V.- En second lieu, à défaut d’avoir communiqué aux exposants le mémoire 
présenté le 19 décembre 2019 par la société pétitionnaire, ainsi que sa note en 
délibéré du 10 février 2020, sur lesquels elle s’est nécessairement fondée, la cour 
administrative d’appel de Nantes a méconnu le caractère contradictoire de la 
procédure. 
 
Rappelé à l’article L. 5 du code de justice administrative, le caractère 
contradictoire de la procédure constitue, de longue date, un principe général du 
droit (cf. not. CE sect. 12 mai 1961, société « La Huta », n° 40674, Rec. p. 313). 
Il interdit au juge de se fonder sur l’argumentation d’une partie, en fait ou en 
droit, qui n’ait pas été connue de son adversaire et discutée par lui. Dans ce 
cadre, l’article R. 611-1 du code de justice administrative prescrit la 
communication aux parties du « premier mémoire de chaque défendeur » (al. 2). 
 
Par ailleurs, aux termes de l’article R. 613-3 du code de justice administrative : 
 
« Les mémoires produits après la clôture de l’instruction ne donnent pas lieu à 
communication, sauf réouverture de l’instruction ». 
 
Lorsque, postérieurement à la clôture de l’instruction, le juge est saisi d’une 
production, d’un mémoire ou d’une pièce, émanant d’une partie à l’instance, il 
lui appartient de prendre connaissance de cette production pour déterminer s’il y 
a lieu de rouvrir l’instruction afin de la soumettre au débat contradictoire et de 
pouvoir en tenir compte dans le jugement de l’affaire. S’il s’abstient de rouvrir 
l’instruction, le juge doit se borner à viser la production sans l’analyser et ne peut 
la prendre en compte sans entacher sa décision d’irrégularité (cf. par ex. CE 6 
novembre 2013, Kadi, n° 351194). 
 
 
VI.- En l’espèce, la société pétitionnaire a déposé un mémoire « en triplique » le 
19 décembre 2019, alors que la clôture de l’instruction était intervenue le 13 
décembre précédent. La cour qui n’a pas communiqué ce mémoire aux 
exposants, l’a visé sans l’analyser. 
 
La même société a déposé une note en délibéré à la suite de l’audience publique 
qui s’est tenue le 4 février 2020. La cour qui n’a pas visé cette note en dépit des 
dispositions de l’article R. 741-2 du code de justice administrative, ne l’a pas, 
non plus, communiquée aux exposants. 
 
D’après le dossier de procédure mis à la disposition de l’avocat soussigné, le 
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mémoire et la note ne sont pas anodins : le mémoire comporte tout de même 49 
pages, et 16 « productions nouvelles » ; la note en délibéré comporte 11 pages, et 
1 « production nouvelle ». 
 
Déjà, il n’est pas douteux que, pour neutraliser les conclusions contraires du 
rapporteur public, la cour s’est nécessairement fondée sur des éléments de fait et 
de droit qui n’étaient contenus que dans la note en délibéré –à laquelle été 
annexée une pièce inédite pour justifier de l’engagement d’une étude 
complémentaire s’agissant des chiroptères– et que les exposants n’ont pas eu la 
possibilité de discuter. 
 
De plus, la cour a nécessairement tenu compte du mémoire du 19 décembre 2019 
qui est venu répondre point par point à l’argumentation des exposants en défense, 
ne serait-ce que pour dénier, dans son arrêt, toute insuffisance de l’étude 
acoustique ou encore toute insuffisance s’agissant des capacités techniques et 
financières de la société pétitionnaire et convenir de la régularité de l’avis de 
l’autorité environnementale, de celle des avis des communes ou encore de l’avis 
du commissaire enquêteur, voire du respect de l’article L. 515-44 du code de 
l’environnement. 
 
En effet, ces points n’étaient pas débattus dans les précédents mémoires adverses 
déposés avant la clôture de l’instruction. Par conséquent, pour statuer comme elle 
l’a fait, la cour n’a pu que se fonder sur ce mémoire du 19 décembre 2019. 
 
En particulier, pour minimiser la covisibilité du parc projeté depuis l’abbaye de 
Lonlay-l’Abbaye, la société pétitionnaire produisait un photomontage inédit (cf. 
mémoire du 19 décembre 2019, p. 43). Par ailleurs, elle insistait sur le fait que 
l’impact visuel et paysager du projet avait été déjà « traité » par la cour lors de 
l’examen des permis de construire, de sorte que la cour ne pouvait pas adopter 
une position différente s’agissant de l’autorisation d’exploiter (ibid. pp. 36-39). 
 
En outre, le point 38 de l’arrêt attaqué mentionne la lettre d’engagement du 27 
mars 2018, alors qu’aucun des mémoires déposés avant la clôture de l’instruction 
n’exploitait cette pièce. 
 
C’est donc bien que la procédure suivie devant la cour a été conduite en 
méconnaissance du caractère contradictoire de la procédure. 
 
La méconnaissance du contradictoire n’est pas sans révéler une atteinte au droit à 
un procès équitable, tel qu’il est garanti par les stipulations de l’article 6, §. 1er de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. De ce point de vue également, la censure est encourue. 
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B) Au fond 
 
 
VII.- En premier lieu, la cour administrative d’appel de Nantes a dénaturé les 
pièces du dossier, en particulier l’étude chiroptérologique, pour estimer qu’il ne 
résulterait pas de l’instruction, compte-tenu du nombre de chiroptères et 
d’espèces recensés et des conclusions mettant en avant la forte sensibilité du site 
ainsi que les forts enjeux du projet au niveau chiroptérologique, que si l’étude 
chiroptérologique avait pu être complétée par de nouvelles sorties sur le terrain, 
cette circonstance aurait été de nature à nuire à l’information complète de la 
population ou à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative 
(cf. arrêt attaqué, pt. 5-7). 
 
Aux termes de l’article R. 122-5 du code de l’environnement, dans sa rédaction 
alors applicable : 
 
« I.- Le contenu de l’étude d’impact est proportionné à la sensibilité 
environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le projet, à 
l’importance et la nature des travaux, ouvrages et aménagements projetés et à 
leurs incidences prévisibles sur l’environnement ou la santé humaine. 
II.- L’étude d’impact présente : 
(...) 
2° Une analyse de l’état initial de la zone et des milieux susceptibles d’être 
affectés par le projet, portant notamment sur la population, la faune et la flore, 
les habitats naturels, les sites et paysages, les biens matériels, les continuités 
écologiques telles que définies par l’article L. 371-1, les équilibres biologiques, 
les facteurs climatiques, le patrimoine culturel et archéologique, le sol, l’eau, 
l’air, le bruit, les espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, 
ainsi que les interrelations entre ces éléments (...) ». 
 
Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux 
procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement 
d’une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, 
n’est de nature à entacher d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces 
du dossier qu’il a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens 
de la décision prise ou qu’il a privé les intéressés d’une garantie (cf. CE ass. 23 
décembre 2011, Danthony et autres, n° 335033, Rec. p. 649). 
 
Relèvent de l’appréciation souveraine des juges du fond les questions de savoir, 
dans le cadre de l’application de la jurisprudence Danthony, si un vice de 
procédure a, en l’espèce, privé l’intéressé d’une garantie et s’il a, en l’espèce, 
exercé une influence sur le sens de la décision (cf. not. CE 6 novembre 2013, 



10 
 

Paris, n° 359501, Rec. T. p. 402), le Conseil d’Etat se réservant la faculté de 
vérifier si l’appréciation portée par les juges du fond à cet égard n’est pas 
entachée de dénaturation, c’est-à-dire d’une erreur grossière ou encore d’une 
« interprétation fausse ou tendancieuse » (R. Odent, Contentieux administratif, 
t.2, Dalloz, ré-éd., 2007, p. 640) des faits de l’espèce ou des pièces du dossier. 
 
 
VIII.- En l’espèce, les exposants ont fait valoir en première instance que l’étude 
d’impact était insuffisante et qu’elle méconnaissait les prescriptions de l’article 
R. 122-5 du code de l’environnement, ce qui a conduit le tribunal à annuler 
l’arrêté litigieux (cf. jugement entrepris, pt. 22 à 25). 
 
En défense à hauteur d’appel, les exposants ont souligné l’insuffisance tant de la 
période de référence analysée (cf. not. mémoire du 28 mai 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, pp. 6-13 ; mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, pp. 10-13) que des prospections durant la période analysée (cf. 
mémoire du 28 mai 2019, dans l’instance n° 18NT04522, pp. 6-13 ; mémoire du 
2 décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, pp. 13-16). 
 
L’autorité environnementale a d’ailleurs relevé, dans son avis du 10 juillet 2015, 
« quelques faiblesses » –maniant ainsi à merveille l’art de la litote– dans la 
méthodologie du diagnostic initial susceptibles d’en modifier les résultats, tirées 
d’une seule période de relevés en été, ce qui ne permettait pas d’évaluer les 
migrations des chiroptères en période maximale de déplacements et de sept nuits 
d’écoutes réalisées au sol, pour partie dans des conditions de températures faibles 
limitant l’activité des chiroptères (cf. not. mémoire du 28 mai 2019, dans 
l’instance n° 18NT04522, pp. 6-13 ; mémoire du 2 décembre 2019, dans 
l’instance n° 18NT04522, pp. 9-10 ; production n° 13 de première instance). 
 
Au regard des « enjeux forts du secteur » (cf. not. mémoire du 28 mai 2019, dans 
l’instance n° 18NT04522, pp. 6-13 ; mémoire du 2 décembre 2019, dans 
l’instance n° 18NT04522, p. 10 ; production adverse n° 9 : rapport de 
l’inspection des installations classée), il appartenait à la société pétitionnaire 
d’examiner avec le plus grand soin les incidences de son projet sur les 
populations de chauves-souris. 
 
En effet, l’étude chiroptérologique produite dans le dossier de l’étude d’impact 
relève la présence d’un cortège remarquable d’espèces de chiroptères, dont huit 
d’intérêt majeur sur le site d’implantation du parc éolien lui-même situé dans un 
complexe d’habitats particulièrement favorables et à proximité du site Natura 
2000 « Anciennes Mines de Bion et de Barenton » constituant un site 
d’hibernation et de reproduction des chiroptères, en particulier le grand murin et 
le grand rhinolophe. 
 



11 
 

Selon cette étude, les collisions relatives aux chiroptères se produisent plus 
souvent en fin d’été, période correspondant aux déplacements migratoires 
automnaux des adultes et des jeunes, bien qu’un petit pic de mortalité soit aussi 
constaté au printemps, période de déplacement post-hibernation. Toutefois, de 
nombreuses espèces sont présentes sur le site ou à proximité, et notamment la 
pipistrelle de Nathusius. Cette dernière présente, selon des éléments concordants, 
une activité notable au-delà du mois de septembre, laquelle a été enregistrée mais 
non analysée dans l’étude. Par suite, la période de référence analysée par l’étude 
d’impact présente une insuffisance. 
 
Cette même période de référence a été analysée à partir de sept nuits d’écoutes et 
de mesures, ce qui constitue un nombre restreint : eu égard à la richesse 
chiroptérologique des lieux, ces seules sept nuits d’écoute étaient manifestement 
insuffisantes pour décrire l’ampleur et l’activité des populations de chauves-
souris, ainsi que l’ont constaté les services de l’Etat, les instances scientifiques et 
les associations naturalistes (cf. mémoire du 28 mai 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, pp. 6-13 ; mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, p. 14). 
 
En outre, il est constant que quatre de ces sept nuits ont correspondu à des 
températures particulièrement fraîches (en dessous de 10 °C) qui ont pu réduire 
l’activité chiroptérique de 70 à 90 %. La circonstance que l’étude 
chiroptérologique indique avoir recensé plusieurs milliers de contacts lors de la 
prospection au sol de 2010 et 2011, ce qui a permis d’identifier la présence de 14 
espèces dans les périmètres d’étude immédiat et rapproché et deux espèces 
connues localement, ce qui représentait au total 16 espèces sur les 21 espèces 
identifiées dans l’ensemble de la Normandie (cf. arrêt attaqué, pt. 6 in medio), est 
parfaitement indifférente à cet égard. Dans ces conditions, les éléments analysés 
par l’étude d’impact ne permettent pas de retranscrire une image fidèle d’une 
activité des chiroptères représentative de la période de référence. 
 
 
IX.- A l’évidence, la cour a manifestement dénaturé l’étude chiroptérologique en 
retenant qu’elle « examine (...) les effets prévisibles du projet » (arrêt attaqué, 
pt. 6) et que « l’impact attendu (...) est décrit » (arrêt attaqué, pt. 7). 
 
L’effet qu’il y a le plus lieu de craindre pour les chauves-souris est leur mort, et 
l’étude se révèle indigente sur ce point. Le nombre de victimes par éolienne et 
par an n’est indiqué, page 76 de cette étude, que dans deux cas, près d’Arles et à 
Bouin (Vendée). Encore n’est-il pas expliqué comment ces chiffres ont été 
extrapolés à partir du nombre des cadavres ramassés, alors que c’est la principale 
difficulté de ce type d’études, car les prédateurs (renards, blaireaux, buses, 
corbeaux, chiens errants, chats errants) font disparaître la plupart de ces cadavres 
avant le passage des enquêteurs. 
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Le tableau de la même page de l’étude n’est à ce sujet d’aucun secours, car c’est 
une totalisation des victimes effectivement ramassées dans toute l’Europe 
pendant 22 ans, sans rapprochement année par année avec le nombre et les 
dimensions des éoliennes. Plus loin, page 79, sous l’intitulé « V.1.3. Effets 
prévisibles du projet », les auteurs de l’étude se sont bornés à exposer que les 
chiroptères courent un risque de perturbation et de destruction, mais ne 
fournissent aucun chiffre. Dès lors, les lecteurs de l’étude se trouvaient dans 
l’incapacité d’en tirer une prévision quantitative de la mortalité que pourraient 
provoquer les éoliennes en cause. Un tel document ne saurait donc être qualifié, 
comme l’a fait la cour, d’« examen » ou de « description » des effets prévisibles. 
 
Au demeurant, la mortalité que causerait les éoliennes y est toujours considérée 
de façon totalement décontextualisée, sans prise en compte d’une situation 
d’ensemble qui est dramatique. Un communiqué de l’Observatoire national de la 
biodiversité du 7 mai 2018 a révélé que la population de chiroptères de la France, 
toutes espèces réunies, s’est réduite de 38 % en dix ans seulement, de 2006 à 
2016. Cette chute est vertigineuse. 
 
Ce communiqué est certes postérieur à l’étude chiroptérologique, datée de mars 
2015. Mais ses auteurs, étant de par leurs fonctions en relations suivies avec les 
spécialistes nationaux des chiroptères, ne pouvaient ignorer, dès cette dernière 
date, que la population globale de ces petits volatiles s’effondrait. Ils ont passé 
l’information sous silence. Ni le public lors de l’enquête, ni les services 
administratifs consultés, ni le commissaire-enquêteur, ni le préfet de la Manche 
n’en ont eu connaissance, et cette omission n’a pu manquer d’influencer la 
décision. En effet, même si la mortalité causée par les éoliennes du projet de Ger-
Saint-Georges-de-Rouelley était estimée tolérable en soi, compte tenu des 
mesures de bridage, elle cesserait de l’être du fait qu’elle s’ajouterait à d’autres 
causes de mort, particulièrement puissantes, et aggraverait une évolution déjà 
inadmissible. 
 
A l’appui de son mémoire en défense du 28 mai 2019, l’association Manche 
Nature avait produit le communiqué de l’Observatoire national de la biodiversité, 
et elle l’avait commenté au point 18 de ce mémoire. La cour n’en a tenu aucun 
compte. Sauf à dénaturer la partie la plus importante de l’étude 
chiroptérologique, la cour ne pouvait la qualifier d’« examen » ou de 
« description » des effets prévisibles du projet sur les chauves-souris. 
 
L’ensemble de ces insuffisances a été relevé tout à la fois par l’avis du président 
du parc naturel régional Normandie-Maine du 1er juillet 2015, par l’avis de 
l’autorité environnementale du 10 juillet 2015 et par l’avis du conseil scientifique 
régional du patrimoine naturel de Basse-Normandie du 4 novembre 2015 (cf. 
mémoire du 28 mai 2019, dans l’instance n° 18NT04522, pp. 6-13 ; mémoire du 
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2 décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, p. 10). De la même manière, le 
bureau d’étude qui avait réalisé ces mesures, recommande de considérer les 
résultats avec prudence, en raison de la courte période d’échantillonnage. 
 
 
X.- Dans ces conditions, l’ensemble de ces insuffisances a nécessairement eu une 
influence sur la bonne information du public dès l’analyse de l’état initial de la 
zone quant à la sensibilité du milieu susceptible d’être affecté par le projet, au 
sens du 2° du II de l’article R. 122-5 du code de l’environnement et a exercé une 
influence sur la décision litigieuse de l’autorité administrative. 
 
Ce sont d’ailleurs ces motifs qui avaient conduit le tribunal à accueillir, à bon 
droit, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article R. 122-5 
du code de l’environnement (cf. jugement entrepris, pt. 22 à 25), conformément 
aux conclusions de son rapporteur public. 
 
C’est également pour ces raisons que le rapporteur public devant la cour avait 
également conclu au rejet de la requête adverse. M. Derlange expliquait que : 
 
« Le risque écologique est sérieux. (...) l’analyse retenue par le TA nous paraît 
difficilement critiquable alors qu’il n’est pas contesté que les espèces protégées 
d’intérêt majeur du site peuvent être affectées par le fonctionnement de 
l’exploitation. (...) 
Il apparaît donc que l’étude s’est fondée sur des relevés qui ont très 
vraisemblablement minimisé les risques pour ces espèces remarquables. 
Si nous sommes aussi affirmatifs sur les insuffisances de la méthodologie suivie, 
c’est parce que diverses autorités scientifiques, dont la compétence est 
difficilement contestable, ont effectivement confirmé ce constat. (...) 
Il nous semble donc très clair que le cabinet d’étude mandaté pour réaliser 
l’étude d’impact a sous-évalué les risques pour les chiroptères. (...) 
Faute d’une évaluation des risques probante, il nous semble que ni le public, ni 
les décideurs n’ont pu apprécier correctement si le parc pouvait être autorisé en 
l’état, notamment compte tenu des mesures protectrices envisagées, quand bien 
même l’étude d’impact faisait état d’une partie du risque en cause ». 
 
N’en déplaise à la cour (cf. arrêt attaqué, pt. 7), le nombre de chiroptères et 
d’espèces recensés et les conclusions mettant en avant la forte sensibilité du site 
ainsi que les forts enjeux du projet au niveau chiroptérologique, ne sont 
nullement des circonstances de nature à neutraliser l’impact de l’insuffisance 
entachant l’étude chiroptérologique sur l’information complète de la population 
et le sens de la décision de l’autorité administrative. 
 
Par suite, la cour a manifestement versé dans la dénaturation en estimant que 
l’insuffisance de l’étude chiroptérologique n’aurait pas été de nature à nuire à 
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l’information complète de la population ou à exercer une influence sur la 
décision de l’autorité administrative. 
 
A cet égard déjà, la cassation est encourue. 
 
 
XI.- En deuxième lieu, la cour administrative d’appel de Nantes a encore 
dénaturé les pièces du dossier dont elle était saisie, pour exclure toute 
insuffisance de l’étude acoustique, qui fait partie de l’étude d’impact (cf. arrêt 
attaqué, pt. 23). 
 
En effet, la cour a retenu qu’« il ne résulte pas de l’instruction que l’étude 
acoustique présenterait des  insuffisances de nature à empêcher d’apprécier le 
respect, par le projet en litige, des niveaux d’énergie acoustiques fixés par 
l’article 26 de l’arrêté du 26 août 2011 » (arrêt attaqué, pt. 23). 
 
Or les exposants ont, à la page 22 de leurs mémoires en défense, présenté 
l’objection péremptoire suivante : 
 
« Les mesures de Venatech ont toutes été faites par vents de 290 à 310 degrés 
ouest-nord ouest, qui ne représentent que 10 % des vents annuels ».  
 
Toute étude acoustique étant étroitement dépendante du régime de vents, le 
constat suivant lequel celle du projet de Ger-Saint-Georges-de-Rouelley n’a 
retenu qu’une seule direction de vents, comprenant seulement 10 % de ceux qui 
soufflent dans l’année, suffit à invalider l’étude acoustique dans son ensemble. 
 
En ignorant ce constat qui n’était pas sérieusement démenti, et en présentant 
l’étude acoustique comme suffisante, la cour l’a nécessairement dénaturée. 
 
A cet égard encore, la cassation est encourue. 
 
 
XII.- En troisième lieu, la cour administrative d’appel de Nantes qui s’est 
déterminée par des motifs inopérants, a commis une erreur de droit en jugeant 
que la circonstance que le périmètre défini par le conseil municipal de Saint-
Georges-de-Rouelley en qualité de zone de développement de l’éolien par 
délibération du même jour que celle adoptant le plan local d’urbanisme de la 
commune, n’avait pas été validé par le préfet du fait de l’intervention de la loi 
n° 2013-312 du 15 avril 2013, qui résulterait d’une législation distincte de celle 
de l’urbanisme et qui avait abrogé le régime juridique de ces zones, serait sans 
incidence pour l’application des dispositions du règlement du plan local 
d’urbanisme (cf. arrêt attaqué, pt. 10). 
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En vertu du I de l’article L. 514-6 du code de l’environnement, les décisions 
prises en matière de police des installations classées pour la protection de 
l’environnement à la suite d’une demande d’autorisation, d’enregistrement ou 
d’une déclaration préalable sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. 
 
Le 2ème alinéa dispose que : 
 
« Par exception, la compatibilité d’une installation classée avec les dispositions 
d’un schéma de cohérence territoriale, d’un plan local d’urbanisme, d’un plan 
d’occupation des sols ou d’une carte communale est appréciée à la date de 
l’autorisation, de l’enregistrement ou de la déclaration ». 
 
Il ressort de ces dispositions qu’une installation classée pour la protection de 
l’environnement doit être compatible avec le règlement d’un plan local 
d’urbanisme. L’opération qui fait l’objet d’une installation classée pour la 
protection de l’environnement ne peut être regardée comme compatible avec un 
plan local d’urbanisme qu’à la double condition qu’elle ne soit pas de nature à 
compromettre le parti d’aménagement retenu par la commune dans ce plan et 
qu’elle ne méconnaisse pas les dispositions du règlement de la zone du plan dans 
laquelle sa réalisation est prévue (cf. mutatis mutandis, avec les principes posés 
en matière de déclaration d’utilité publique : CE 27juillet 2015, département du 
Gard, n° 370454, Rec. T. p. 910 ; CAA Nantes 19 juillet 2019, n° 18NT01002). 
 
Aux termes de l’article N1 du règlement de la zone N du plan local d’urbanisme 
de Saint-Georges-de-Rouelley dans sa rédaction alors applicable à la date de la 
décision litigieuse : 
 
« Sont interdites toutes les constructions et installations autres que mentionnées 
à l’article N2. (...) ». 
 
Selon l’article N2 de ce règlement : 
 
« (...) Sous condition d’être dans un projet d’ensemble et dans un périmètre de 
ZDE [zone de développement de l’éolien], l’implantation d’éoliennes sera 
autorisée. (...) ». 
 
Il appartient aux auteurs d’un document d’urbanisme de déterminer le parti 
d’aménagement à retenir pour le territoire concerné par le plan, en tenant compte 
de la situation existante et des perspectives d’avenir, et de fixer en conséquence 
le zonage et les possibilités de construction (cf. not. CE 23 mai 1986, SA Charvo, 
n° 52384, Rec. T. p. 755 ; CE 3 novembre 1982, Bonnaire et autre, n° 30396, 
Rec. p. 363 ; ou encore CE 25 septembre 2013, commune d’Ornaisons, 
n° 352616). 
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Aux termes des dispositions de l’article L. 600-12 du code de l’urbanisme : 
 
« L’illégalité pour vice de forme ou de procédure d’un schéma de cohérence 
territoriale, d’un plan local d’urbanisme, d’une carte communale ou d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu ne peut être invoquée par voie d’exception, 
après l’expiration d’un délai de six mois à compter de la prise d’effet du 
document en cause ». 
 
Il résulte de ces dispositions que la déclaration d’illégalité d’un document 
d’urbanisme a pour effet de remettre en vigueur le document d’urbanisme 
immédiatement antérieur. Dès lors, il peut être utilement soutenu devant le juge 
qu’une autorisation d’exploiter une installation classée a été délivrée sous 
l’empire d’un document d’urbanisme illégal –sous réserve, en ce qui concerne les 
vices de forme ou de procédure, des dispositions de l’article L. 600-1 du même 
code–, à la condition que les requérants fassent en outre valoir que l’autorisation 
méconnait les dispositions d’urbanisme pertinentes remises en vigueur du fait de 
la constatation de cette illégalité (cf. not. CE sect. 7 février 2008, commune de 
Courbevoie, n° 297227, Rec. p. 41 ; CE 16 novembre 2009, société Les 
résidences de Cavalière, n° 308623, Rec. T. p. 916). 
 
Selon l’article L. 153-31 du même code : 
 
« Le plan local d’urbanisme est révisé lorsque l’établissement public de 
coopération intercommunale ou la commune décide : 
(...) 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de 
nature à induire de graves risques de nuisances ». 
 
L’article L. 314-9 du code de l’urbanisme (abrogé le 17 avril 2013) disposait 
que : 
 
« Les zones de développement de l’éolien sont définies par le représentant de 
l’Etat dans le département en fonction : 
1° Des délimitations territoriales inscrites au schéma régional éolien ; 
2° De leur potentiel éolien ; 
3° Des possibilités de raccordement aux réseaux électriques ; 
4° De la possibilité pour les projets à venir de préserver la sécurité publique, les 
paysages, la biodiversité, les monuments historiques et les sites remarquables et 
protégés ainsi que le patrimoine archéologique ». 
 
 
XIII.- En l’espèce, les exposants ont fait valoir en première instance que l’arrêté 
litigieux violait les dispositions de l’article 2 du règlement de la zone N du plan 
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local d’urbanisme de Saint-Georges-de-Rouelley, ce qui a justifié son annulation 
par le tribunal (cf. jugement entrepris, pt. 30 à 32). 
 
En effet, le bureau de la communauté d’agglomération du Mont-Saint-Michel 
avait procédé à la modification simplifiée du plan local d’urbanisme de Saint-
Georges-de-Rouelley en supprimant dans les zones N de la commune, 
l’obligation de s’inscrire dans un projet d’ensemble et dans un périmètre de zone 
de développement de l’éolien. 
 
Cependant, alors que la définition d’une telle zone est notamment faite en 
fonction d’un critère de préservation de la biodiversité, la suppression de cette 
condition est de nature à réduire une protection édictée en raison de la qualité des 
milieux naturels au sens des décisions de l’article L. 153-31 du code de 
l’urbanisme (cf. mémoire en défense du 28 mai 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, pp. 16-19). La loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 a certes 
supprimé les zones de développement éolien (ZDE), mais elle n’a pas supprimé 
pour autant la protection de la biodiversité décidée par la commune de Saint-
Georges-de-Rouelley, du fait de la création de la ZDE, pour les parties des zones 
N de son plan local d’urbanisme extérieures à cette ZDE. 
 
Par suite, le plan ne pouvait être modifié mais devait faire l’objet d’une 
procédure de révision et cette modification en date du 28 février 2018 par le 
bureau de la communauté d’agglomération du Mont-Saint-Michel était illégale 
(cf. not. mémoire en défense du 28 mai 2019, dans l’instance n° 18NT04522, 
pp. 16-19 ; mémoire en défense du 28 mai 2019, dans l’instance n° 18NT04495, 
pp. 14-19). 
 
Les exposants, qui avaient invoqué ce moyen dans leur mémoire du 29 juin 2018 
devant le tribunal, avaient également invoqué la méconnaissance des dispositions 
du plan local d’urbanisme remises en vigueur par l’illégalité du plan en vigueur. 
Ces précédentes dispositions, proscrivaient notamment l’implantation 
d’éoliennes en dehors des zones de développement de l’éolien. Il est constant 
qu’une telle zone n’a pas été définie en droit du site des éoliennes sur Saint-
Georges-de-Rouelley (cf. not. mémoire du 28 mai 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, pp. 16-19 ; mémoire du 28 mai 2019, dans l’instance 
n° 18NT04495, pp. 14-19). 
 
C’est ce qui avait logiquement conduit le tribunal à annuler, à bon droit, 
l’autorisation litigieuse au motif qu’elle méconnaissait les dispositions de 
l’article N2 remises en vigueur dans sa version approuvée le 23 mars 2011 (cf. 
jugement entrepris, pt. 30 à 32), conformément aux conclusions de son 
rapporteur public. Ce dernier considérait en effet que : 
 
« En choisissant de limiter l’implantation des éoliennes dans ces seules zones, le 
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maire a donc nécessairement instauré une protection édictée en raison de la 
protection des milieux et des paysages. (...) 
Dès lors qu’une commune édicte une protection à ce titre, elle doit, pour revenir 
en arrière, passer par une procédure de révision ». 
 
Par suite, en considérant que la circonstance que le périmètre défini par le conseil 
municipal de Saint-Georges-de-Rouelley en qualité de zone de développement de 
l’éolien par délibération du même jour que celle adoptant le plan local 
d’urbanisme de la commune, avait été invalidé par le préfet du fait de 
l’intervention de la loi n° 2013-312 du 15 avril 2013, qui résultait d’une 
législation distincte de celle de l’urbanisme et qui a abrogé le régime juridique de 
ces zones, serait sans incidence pour l’application des dispositions du règlement 
du plan local d’urbanisme (cf. arrêt attaqué, pt. 10), la cour, qui s’est déterminée 
par des motifs inopérants, a commis une erreur de droit. 
 
 
XIV.- En quatrième lieu, pour juger que l’article R. 512-6 du code de 
l’environnement, qui prévoit la consultation du propriétaire sur l’état dans lequel 
devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation, n’exigerait pas 
que soit recueilli l’avis du propriétaire des parcelles sous lesquelles seront 
enterrés les câbles électriques reliés aux éoliennes et au poste de livraison, en 
sorte que le département de la Manche n’avait pas à être consulté, sur le 
fondement de cet article, en sa qualité de propriétaire de la voirie départementale 
sous laquelle seront enterrés les câbles électriques reliant entre elles les 
différentes éoliennes du projet (cf. arrêt attaqué, pt. 15), la cour administrative 
d’appel de Nantes a commis une erreur de droit. 
 
En vertu d’un principe général, il incombe à l’autorité administrative de ne pas 
appliquer un règlement illégal. Ce principe trouve à s’appliquer, en l’absence 
même de toute décision juridictionnelle qui en aurait prononcé l’annulation ou 
les aurait déclarées illégales, lorsque les dispositions d’un document 
d’urbanisme, ou certaines d’entre elles si elles en sont divisibles, sont entachées 
d’illégalité. Celles-ci doivent alors être écartées, sous le contrôle du juge de 
l’excès de pouvoir, par l’autorité chargée de délivrer des autorisations 
d’utilisation ou d’occupation des sols, sans qu’il y ait lieu de distinguer selon que 
l’illégalité en cause affecterait ou non des dispositions spécialement édictées pour 
permettre l’opération faisant l’objet de la demande d’autorisation (cf. not. CE 
avis 9 mai 2005, Marangio, n° 277280, Rec. p. 195 ; ou encore CE sect. 14 
novembre 1958, Ponard, n° 35399, Rec. p. 554). 
 
Aux termes de l’article R. 553-6 du code de l’environnement, aujourd’hui codifié 
à l’article R. 515-106 du même code : 
 
« Les opérations de démantèlement et de remise en état d’un site après 
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exploitation comprennent : 
a) Le démantèlement des installations de production ; 
b) L’excavation d’une partie des fondations ; 
c) La remise en état des terrains sauf si leur propriétaire souhaite leur maintien 
en l’état ; 
d) La valorisation ou l’élimination des déchets de démolition ou de 
démantèlement dans les filières dûment autorisées à cet effet. 
Un arrêté du ministre chargé de l’environnement fixe les conditions techniques 
de remise en état ». 
 
Selon l’article R. 512-6 du même code, applicable à la date de la décision 
attaquée : 
 
« I.- A chaque exemplaire de la demande d’autorisation doivent être jointes les 
pièces suivantes : 
(...) 
7° Dans le cas d’une installation à implanter sur un site nouveau, l’avis du 
propriétaire, lorsqu’il n’est pas le demandeur, ainsi que celui du maire ou du 
président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d’urbanisme, sur l’état dans lequel devra être remis le site lors de l’arrêt 
définitif de l’installation (...) ». 
 
L’article 1er de l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la 
constitution des garanties financières pour les installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, dispose que : 
 
« Les opérations de démantèlement et de remise en état des installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent prévues à l’article 
R. 553-6 du code de l’environnement comprennent : 
1. Le démantèlement des installations de production d’électricité, des postes de 
livraison ainsi que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des 
aérogénérateurs et des postes de livraison (...) ». 
 
 
XV.- En l’espèce, la cour a jugé, au point 15 de son arrêt, que l’article R. 512-6 
du code de l’environnement, qui prévoit la consultation du propriétaire sur l’état 
dans lequel devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation, 
n’oblige pas à recueillir l’avis du propriétaire des parcelles sous lesquelles seront 
enterrés les câbles électriques reliés aux éoliennes et au poste de livraison. 
 
Ce faisant, elle s’est manifestement méprise dès lors que les câbles de liaison 
constituent bien des installations de production et sont, en conséquence, soumis à 
l’obligation de démantèlement au sens des dispositions de l’article R. 553-6 du 
code de l’environnement. 
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En effet, il n’est pas douteux que les câbles qui relient les éoliennes aux postes de 
livraison et sont indispensables au fonctionnement du parc éolien, font partie de 
l’installation : les dispositions de l’article R. 515-106 du code de 
l’environnement, qui imposent « le démantèlement des installations de 
production », ne distinguent aucunement parmi les différents éléments qui 
composent l’installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique 
du vent, entre les aérogénérateurs, les postes de livraison et les câbles (cf. 
mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, p. 18). 
 
A l’évidence, les « installations de production » incluent non seulement les 
éoliennes et les postes de livraison, mais aussi les câbles, l’ensemble de ces 
éléments, indissociables les uns des autres, étant indispensables au 
fonctionnement du parc éolien. 
 
D’ailleurs, l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation 
soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement, définit le « point de 
raccordement », comme le « point de connexion de l’installation au réseau 
électrique. Il peut s’agir entre autres d’un poste de livraison ou d’un poste de 
raccordement. Il constitue la limite entre le réseau électrique interne et 
externe ». 
 
Dès lors que l’installation s’étend jusqu’au point de connexion au réseau public 
d’électricité et que ce point de connexion est constitué par le poste de livraison, il 
s’en déduit que les câbles qui relient les éoliennes à ce poste de livraison font 
bien partie intégrante de l’installation, en sorte qu’ils sont soumis à l’obligation 
de démantèlement prescrite par l’article R. 553-6 du code de l’environnement, 
aujourd’hui codifiée à l’article R. 515-106 du même code (cf. mémoire du 2 
décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, p. 19). 
 
Au demeurant, il serait pour le moins paradoxal et incohérent d’encourager le 
développement d’une énergie prétendument « propre » tout en permettant aux 
opérateurs de laisser subsister, après l’arrêt de l’installation, des milliers de 
kilomètres de câbles appelés à se désagréger inexorablement en tréfonds de la 
campagne française (cf. mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, p. 20). 
 
En conséquence, en toute hypothèse, l’article 1er de l’arrêté du 26 août 2011 est 
illégal, de sorte qu’il convient d’en écarter l’application et de considérer que le 
démantèlement doit porter sur l’intégralité des câbles. 
 
Par suite, contrairement à ce qu’en a conclu la cour, l’avis du département de la 
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Manche était nécessaire. 
 
A cet égard aussi, la cassation paraît inévitable. 
 
 
XVI.- En cinquième lieu, la cour administrative d’appel de Nantes a dénaturé 
les pièces du dossier en estimant que, dans les circonstances de l’espèce, les 
conditions irrégulières dans lesquelles les avis des communes de Rouellé, de Ger, 
de Saint-Clément-Rancoudray, de Saint-Jean-du-Corail, de Lonlay-L’Abbaye, de 
Saint-Roch-sur-Egrenne, de La Haute-Chapelle et de Tinchebraye-Bocage ont été 
adoptées, n’auraient ni eu une influence sur le principe ou le contenu de la 
décision en litige, ni pu avoir pour effet de priver quiconque d’une garantie dans 
le cadre de la procédure consultative préalable à l’autorisation attaquée (cf. arrêt 
attaqué, pt. 46). 
 
Aux termes de l’article R. 512-20 du code de l’environnement, alors applicable : 
 
« Le conseil municipal de la commune où l’installation projetée doit être 
implantée et celui de chacune des communes mentionnées au III de l’article 
R. 512-14 sont appelés à donner leur avis sur la demande d’autorisation dès 
l’ouverture de l’enquête. Ne peuvent être pris en considération que les avis 
exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre 
d’enquête ». 
 
Selon l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales : 
 
« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse 
sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation 
aux membres du conseil municipal (...) 
Le présent article est également applicable aux communes de moins de 3 500 
habitants lorsqu’une délibération porte sur une installation mentionnée à 
l’article L. 511-1 du code de l’environnement ». 
 
 
XVII.- En l’espèce, les exposants expliquaient que les délibérations des conseils 
municipaux des communes de Rouellé, de Ger, de Saint-Clément-Rancoudray, 
de Saint-Jean-du-Corail, de Lonlay-L’Abbaye, de Saint-Roch-sur-Egrenne, de La 
Haute-Chapelle et de Tinchebraye-Bocage avaient été adoptées à l’issue d’une 
procédure irrégulière dès lors qu’il n’était pas établi que les membres du conseil 
municipal avaient effectivement reçu la note de synthèse prévue par les 
dispositions de l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales. 
 
La cour a toutefois estimé, au point 46 de son arrêt, qu’à supposer cette 
irrégularité établie, il ne résultait pas de l’instruction qu’elle aurait eu une 
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influence sur le principe ou le contenu de la décision en litige, ni qu’elle aurait 
privé les communes, les élus ou les administrés d’une garantie. Elle a ajouté que, 
dans les circonstances de l’espèce, les conditions irrégulières dans lesquelles 
auraient pu être rendus ces avis n’ont pu avoir davantage pour effet de priver 
quiconque d’une garantie dans le cadre de la procédure consultative préalable à 
l’autorisation attaquée. 
 
Pourtant, il n’est pas douteux que les élus ruraux des conseils municipaux en 
question pouvaient difficilement se faire une opinion éclairée sur un dossier 
particulièrement volumineux et complexe, rédigé en termes abscons pour un 
profane (cf. mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, p. 37). 
En les privant d’une note de synthèse, la préfecture les a rendus parfaitement 
incapables de se faire une véritable opinion. 
 
Dans ces conditions, il est inenvisageable que cette omission n’ait pu priver les 
intéressés d’une garantie et avoir une influence sur la décision finale. Il ne fait en 
effet aucun doute que, s’il s’était trouvé face à l’opposition de nombreux conseils 
municipaux –ce qui n’aurait pas manqué, pour peu que ces derniers eurent été 
utilement éclairés– le préfet de la Manche aurait, à tout le moins, connu une 
certaine hésitation avant de délivrer son autorisation. 
 
Les circonstances que l’arrêté litigieux aurait été prise après enquête publique et 
que cette dernière s’était tenue concomitamment à la consultation des communes, 
des élus et des administrés, sont parfaitement indifférentes à cet égard, 
contrairement à ce que la cour a estimé. 
 
Flagrante, la dénaturation justifie la cassation de l’arrêt attaqué. 
 
 
XVIII.- En sixième lieu, la cour administrative d’appel de Nantes a commis une 
erreur de droit en jugeant que les exposants ne seraient pas fondés à se prévaloir, 
par voie d’exception, de l’illégalité dont sont entachées les dispositions de 
l’article 3 de l’arrêté du 26 août 2011, en ce qu’elles prévoient que cette distance 
est mesurée à partir de la base du mât de chaque aérogénérateur (cf. arrêt attaqué, 
pt. 53). 
 
Aux termes de l’article L. 515-44 du code de l’environnement : 
 
« (...) La délivrance de l’autorisation d’exploiter est subordonnée au respect 
d’une distance d’éloignement entre les installations et les constructions à usage 
d’habitation, les immeubles habités et les zones destinées à l’habitation définies 
dans les documents d’urbanisme en vigueur au 13 juillet 2010 et ayant encore 
cette destination dans les documents d’urbanisme en vigueur, cette distance 
étant, appréciée au regard de l’étude d’impact prévue à l’article L. 122-1. Elle 
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est au minimum fixée à 500 mètres ». 
 
L’article 3 de l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation 
soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement, dispose que : 
 
« L’installation est implantée de telle sorte que les aérogénérateurs sont situés à 
une distance minimale de : 
500 mètres de toute construction à usage d’habitation, de tout immeuble habité 
ou de toute zone destinée à l’habitation telle que définie dans les documents 
d’urbanisme opposables en vigueur au 13 juillet 2010 (...) 
Cette distance est mesurée à partir de la base du mât de chaque 
aérogénérateur ». 
 
 
XIX.- En l’espèce, les exposants contestaient la légalité de l’arrêté du 26 août 
2011 en ce qu’il précise l’élément de l’installation à partir duquel doit être 
mesurée la distance minimale d’éloignement fixée par les dispositions de l’article 
L. 515-44 du code de l’environnement. 
 
La cour a toutefois considéré, au point 53 de son arrêt, que ces dispositions 
n’exigeraient pas que la distance qu’elles prescrivent soit mesurée à partir de 
l’extrémité des pales, de sorte que les exposants ne seraient pas fondés à se 
prévaloir, par voie d’exception, de l’illégalité dont sont entachées les dispositions 
de l’article 3 de l’arrêté du 26 août 2011, en ce qu’elles prévoient que cette 
distance est mesurée à partir de la base du mât de chaque aérogénérateur, ni, par 
suite, à soutenir que l’autorisation en litige est illégale compte tenu de ce que la 
distance qui sépare l’extrémité des pales de l’aérogénérateur E6 de deux 
habitations situées à La Robetière et La Josserie est inférieure à 500 m. 
 
Il est pourtant évident que la distance des 500 m prescrite par l’article L. 515-44 
du code de l’environnement doit nécessairement être mesurée à partir de la 
source du danger, c’est-à-dire les extrémités des pales, dès lors qu’elles sont 
susceptibles de se briser et d’être projetée, engendrant potentiellement 
d’importants dommages, tant sur des biens que sur des personnes. 
 
En effet, la solution retenue par la cour se heurte à au moins deux objections 
décisives. 
 
- D’une part, elle est contraire à la lettre même du texte. L’article L. 515-44 du 
code de l’environnement prévoit une distance entre les installations (éoliennes) et 
les habitations. Or les pales des engins font partie intégrante des installations. 
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La distance à respecter, qu’elle soit de 500 m ou autre, doit donc être mesurée 
depuis l’extrémité d’une pale, et non depuis le pied du mât qui se trouve en 
retrait par rapport à celle-ci. 
 
- D’autre part, cette solution est contraire à l’intention du législateur, qui ressort 
clairement des travaux préparatoires. La règle des 500 m a en effet répondu, dès 
l’origine, à une finalité de protection des voisins contre les nuisances, notamment 
sonores, que peuvent engendrer des éoliennes. A cette fin, les voisins d’éoliennes 
ont besoin d’une protection contre les effets des pales au moins autant que contre 
les effets des mâts. En effet, les pales sont les principales sources du bruit : 
l’extrémité de celles qui sont proposées pour le projet en cause peuvent fendre 
l’air à une vitesse de 300 km/h. Les pales s’ajoutent au mât pour produire la 
nuisance visuelle, obsédante à courte distance. En hiver, les pales peuvent 
projeter des blocs de glace au loin. 
 
Afin de respecter la volonté du législateur, la distance de 500 m doit donc être 
mesurée de l’extrémité des pales et non de la base de l’engin. 
 
L’arrêté du 26 août 2011 est donc illégal, en tant qu’il prescrit de mesurer la 
distance de 500 m à partir de la base des mâts, et non du bout des pales. 
 
Dans le cas du projet de Ger-Saint-Georges-de-Rouelley, l’annulation de la 
dernière phrase de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 aurait une 
conséquence significative. 
 
A la page 53 de leurs deux mémoires en défense devant la cour administrative 
d’appel, les exposants avaient fait état de diverses distances, mesurées depuis le 
pied du mât des engins, entre des habitations et des éoliennes prévues, dont une 
distance de 500 m seulement entre l’habitation de la Robetière et l’éolienne E 6. 
Cette distance n’a pas été contestée par les parties adverses. Il convient d’en 
soustraire la longueur d’une pale (ou demi-rotor), soit 50,5 m. La distance réelle 
entre la Robetière et l’engin prévu n’est donc que de 449,5 m –chiffre nettement 
inférieur au minimum légal de 500 m. L’éolienne E 6 doit en conséquence être 
déplacée ou supprimée. 
 
Il est à noter qu’une autre habitation, la Josserie, également mentionnée à la page 
53 des deux mémoires en défense devant la cour, se trouve, par la même 
opération, à 499,5 m de l’éolienne E 6. 
 
Pour en décider autrement, la cour a versé dans l’erreur de droit. 
 
 
XX.- En septième lieu, la cour administrative d’appel de Nantes a, au prix d’une 
dénaturation des pièces du dossier, commis une nouvelle erreur de droit, en 
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retenant que le préfet de la Manche ne serait pas tenu d’écarter l’annexe I de 
l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des 
garanties financières pour les installations de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent, en raison de son illégalité en sorte qu’il pouvait, 
sans erreur de droit, ni erreur d’appréciation, fixer le montant des garanties 
financières selon la formule prévue par cet arrêté (cf. arrêt attaqué, pt. 40). 
 
Aux termes de l’article R. 553-1 du code de l’environnement dans sa rédaction 
alors en vigueur : 
 
« I.- La mise en service d’une installation de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent soumise à autorisation au titre de l’article L. 512-1 
est subordonnée à la constitution de garanties financières visant à couvrir, en 
cas de défaillance de l’exploitant lors de la remise en état du site, les opérations 
prévues à l’article R. 553-6. Le montant des garanties financières exigées ainsi 
que les modalités d’actualisation de ce montant sont fixés par l’arrêté 
d’autorisation de l’installation. 
II.- Un arrêté du ministre chargé de l’environnement fixe, en fonction de 
l’importance des installations, les modalités de détermination et de 
réactualisation du montant des garanties financières qui tiennent notamment 
compte du coût des travaux de démantèlement. (...) ». 
 
Selon l’article 2 de l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la 
constitution des garanties financières pour les installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent : 
 
« Le montant des garanties financières mentionnées aux articles R. 553-1 à 
R. 553-4 du code de l’environnement est déterminé par application de la formule 
mentionnée en annexe I au présent arrêté ». 
 
L’annexe I de cet arrêté prévoit que : 
 
« Le coût unitaire forfaitaire correspondant au démantèlement d’une unité, à la 
remise en état des terrains, à l’élimination ou à la valorisation des déchets 
générés (...) est fixé à 50 000 euros ». 
 
 
XXI.- En l’espèce, les exposants ont expliqué que le préfet de la Manche était 
tenu d’écarter, en raison de son illégalité, l’annexe I de l’arrêté du 26 août 2011 
relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. 
 
La cour a toutefois considéré que le coût de démantèlement des éoliennes était 
indépendant des produits que la société pétitionnaire pourrait obtenir de la 
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revente des matériaux (cf. arrêt attaqué, pt. 40 in limine) et que ni la circonstance 
que pour le projet de parc éolien de Percey-le-Grand, qui présente une autre 
configuration, le coût du démantèlement par machine serait supérieur à celui fixé 
par l’arrêté du 26 août 2011, ni le rapport rendu en mai 2019 par le Conseil 
général de l’environnement et le Conseil général de l’économie, qui n’a pas de 
valeur réglementaire, ne sauraient établir l’illégalité de l’arrêté du 26 août 2011 
(cf. arrêt attaqué, pt. 40 in medio). 
 
La cour a ajouté que les exposants ne démontraient pas qu’en l’espèce, le 
montant fixé par cet arrêté serait insuffisant pour assurer le démantèlement des 
installations dont il s’agit et la remise en état du site d’implantation, en sorte que 
le préfet avait pu, sans erreur de droit, ni erreur d’appréciation, fixer le montant 
des garanties financières selon la formule prévue par l’arrêté du 26 août 2011 (cf. 
arrêt attaqué, pt. 40 in fine). 
 
Ce faisant, la cour s’est manifestement méprise. 
 
D’une part, il est radicalement inadapté de prévoir un montant fixe pour la 
garantie de démantèlement et de remise en état, quelles que soient les 
caractéristiques des machines et notamment leur hauteur (cf. mémoire du 2 
décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, p. 41). 
 
D’autre part et en toute hypothèse, le coût du démantèlement d’un aérogénérateur 
industriel est nettement supérieur à 50 000 euros. Il est parfaitement illusoire et 
naïf de penser qu’un tel montant puisse suffire à financer la mise à l’arrêt et le 
démantèlement d’une machine de métal de 150 m de hauteur, l’évacuation des 
matériaux dont elle est composée et la remise en état du site, incluant le 
décaissement, le dévoiement du réseau électrique et la revégétalisation (cf. 
mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, p. 41). 
 
S’il est certes vrai que la revente des matériaux pourra éventuellement engendrer 
un bénéfice, il est tout aussi vrai que les sommes potentiellement récoltées à cette 
occasion ne pourront couvrir au mieux qu’à peine 20 % du coût du 
démantèlement et de la remise en état, selon la société Poweo qui est une des 
rares entreprises promotrices à disposer d’une expérience en la matière (cf. 
mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance n° 18NT04522, p. 41 ; production 
n° 19 jointe au mémoire complémentaire des exposants devant le tribunal : 
extrait de l’étude d’impact du projet de parc éolien de la société Nord Val de 
l’Indre). 
 
Par suite, en considérant qu’il n’était pas établi que le montant de 50 000 euros 
prévu par l’annexe I de l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la 
constitution des garanties financières pour les installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, en prenant en compte les 
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bénéfices liés à la revente des matériaux, serait excessivement faible et ne 
pourrait pas être fixé de manière forfaitaire, la cour a versé dans la dénaturation 
et l’erreur de droit. 
 
 
XXII.- En huitième lieu, la cour administrative d’appel de Nantes a encore 
commis une erreur de droit en considérant que la charte d’un parc naturel 
régional ne peut contenir des règles opposables aux tiers (cf. arrêt attaqué, pt. 60). 
 
Selon le I de l’article L. 333-1 du code de l’environnement : 
 
« Un parc naturel régional peut être créé sur un territoire dont le patrimoine 
naturel et culturel ainsi que les paysages présentent un intérêt particulier. 
(…) 
Les parcs naturels régionaux constituent un cadre privilégié des actions menées 
par les collectivités publiques en faveur de la préservation des paysages et du 
patrimoine naturel et culturel ». 
 
 
XXIII.- En l’espèce, la cour a affirmé que la charte d’un parc naturel régional, en 
l’occurrence celui du parc naturel régional Normandie-Maine où se trouve le site 
du parc projeté, ne contient aucune règle opposable aux tiers (cf. arrêt attaqué, 
pt. 60). 
 
Mais les exposants ne soutenaient pas le contraire. En revanche, ils rappelaient 
que le président du parc naturel régional Normandie-Maine a émis un avis 
défavorable au projet. En dépit de cet avis, et malgré l’intérêt particulier reconnu 
aux paysages du parc, le préfet de la Manche n’a pris, dans son arrêté en cause, 
aucune mesure de protection en faveur de ces paysages. 
 
Comme les exposants l’indiquaient, « le terrain d’assiette s’inscrit parmi les 
« paysages identitaires identifiés par la charte du parc naturel régional 
Normandie-Maine, charte dont en vertu du V de l’article L. 331-1 du code de 
l’environnement, l’Etat (…) applique les orientations et les mesures (…) dans 
l’exercice de [ses] compétences sur le territoire du parc » (mémoires en défense, 
p. 44). 
 
La cour a néanmoins refusé au site qu’occuperaient les éoliennes toute protection 
du fait de son appartenance au parc naturel régional Normandie-Maine, déniant 
par là-même tout intérêt à la création d’un parc naturel régional. En statuant 
comme elle l’a fait malgré les dispositions précitées, elle a commis une erreur de 
droit. 
 
 



28 
 

XXIV.- En neuvième lieu, en retenant que le projet ne porterait pas une atteinte 
significative au paysage et à la conservation des sites et monuments (cf. arrêt 
attaqué, pt. 58-62), la cour administrative d’appel de Nantes a, au prix d’une 
dénaturation des pièces du dossier, méconnu l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement. 
 
Aux termes de l’article L. 512-1 du code de l’environnement : 
 
« Sont soumises à autorisation préfectorale les installations qui présentent de 
graves dangers ou inconvénients pour les intérêts visés à l’article L. 511-1. 
L’autorisation, dénommée autorisation environnementale, est délivrée dans les 
conditions prévues au chapitre unique du titre VIII du livre Ier ». 
 
Selon l’article L. 511-1 du même code : 
 
« Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, 
chantiers et, d’une manière générale, les installations exploitées ou détenues par 
toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter 
des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour 
la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l’agriculture, soit pour la 
protection de la nature, de l’environnement et des paysages, soit pour 
l’utilisation rationnelle de l’énergie, soit pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique ». 
 
Aux termes de l’article L. 181-3 du code de l’environnement, applicable au litige 
en vertu de l’article 15 de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à 
l’autorisation environnementale : 
 
« I.- L’autorisation environnementale ne peut être accordée que si les mesures 
qu’elle comporte assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, selon les cas. (...) ». 
 
Il résulte de ces dispositions que, si les installations projetées portent atteinte aux 
paysages naturels avoisinants, l’autorité administrative compétente peut refuser 
de délivrer l’autorisation sollicitée ou l’assortir de prescriptions spéciales. Pour 
rechercher l’existence d’une atteinte à un paysage naturel de nature à fonder le 
refus d’autorisation d’exploitation ou les prescriptions spéciales accompagnant la 
délivrance de cette autorisation, il lui appartient d’apprécier, dans un premier 
temps, la qualité du site naturel sur lequel l’exploitation de l’installation est 
projetée et d’évaluer, dans un second temps, l’impact que cette autorisation 
compte tenu de sa nature et de ses effets, pourrait avoir sur le site (cf. par 
analogie avec les dispositions de l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme, 
désormais codifié à l’article R. 111-27 du même code : CE 9 octobre 2015, 
n° 374008 ; CE 26 février 2014, association « Forum des Monts d’Orb », 
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n° 345011 ; CE 7 février 2013, n° 348473 ; CE 13 juillet 2012, n° 345970). 
 
Le caractère emblématique d’un paysage et la présence de monuments ou de 
constructions d’intérêt patrimonial sont au nombre des éléments que doit prendre 
en compte l’autorité compétente pour apprécier l’impact que peut avoir le projet 
sur l’environnement dans lequel il est implanté. 
 
Si, pour déterminer si l’administration a, ou non, commis une erreur manifeste 
d’appréciation, les juges du fond se livrent à une appréciation souveraine des 
faits de l’espèce et des pièces du dossier, le Conseil d’Etat, en tant que juge de 
cassation, contrôle que cette appréciation n’est entachée d’aucune dénaturation 
(cf. par ex. CE sect. 18 novembre 1994, société Clichy Dépannage, n° 136941, 
Rec. p. 505), c’est-à-dire d’une erreur grossière ou encore d’une « interprétation 
fausse ou tendancieuse » (R. Odent, Contentieux administratif, t. 2, Dalloz, rééd., 
2007, p. 640). 
 
 
XXV.- En l’espèce, il est constant que le parc éolien va porter une atteinte réelle 
au paysage et à l’environnement visuel. Et contrairement à ce qu’a retenu la cour, 
cette atteinte réelle ne sera pas « limitée » (arrêt attaqué, pt. 62). 
 
En effet, comme l’expliquaient les exposants à la faveur d’une argumentation 
précise et circonstanciée (cf. mémoire du 2 décembre 2019, dans l’instance 
n° 18NT04522, pp. 42-52), les aérogénérateurs litigieux, eu égard à la 
consistance du projet et à son implantation, vont engendrer une atteinte 
significative au paysage et à la conservation des sites et monuments. 
 
En particulier, les éoliennes seront visibles du point le plus haut de la barre 
rocheuse au-dessus de la gorge du site classé de la Fosse Arthour. Il s’agit là d’un 
site majeur, à fort contenu symbolique lié aux romans de la Table Ronde. 33 000 
visiteurs s’y sont rendus au cours de la dernière année connue. 
 
Les éoliennes seront également visibles des autres points de vue de ce site, 
comme le Calvaire du Roc ou l’étang, qui ne sont ni lointaines, ni réduites, 
contrairement à ce que la cour a estimé, le relief et la végétation n’était pas de 
nature à réduire cette atteinte. 
 
En outre, les éoliennes pourront être vues nettement depuis le château de La-
Croix-en-Terre, qui est situé à 850 m de l’emprise du projet. Il existe également 
des vues directes ou en covisibilité – qui ne sont ni furtives, ni limitées, 
contrairement à ce que la cour a cru pouvoir estimer – entre le parc éolien avec 
l’abbaye de Lonlay-l’Abbaye (distante de 4,7 km), l’église Notre-Dame 
d’Yvrandes (6,3 km), le manoir de la Chaslerie (7 km), le manoir de La Saucerie 
(7 km) et les vestiges du château de Domfront (10 km). 
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Dès lors, en statuant comme elle l’a fait, la cour a entaché son arrêt de 
dénaturation au regard des pièces du dossier dont elle était saisie. 
 
A tous égards, la cassation s’impose. 
 
 
Sur le règlement de l’affaire au fond 
 
 
XXVI.- Après avoir annulé l’arrêt attaqué, le Conseil d’Etat est invité à régler 
l’affaire au fond par application de l’article L. 821-2 du code de justice 
administrative. 
 
A cet égard, il ne pourra que faire droit aux conclusions en défense que les 
exposants ont présentées à hauteur d’appel, au bénéfice de l’argumentation qui 
précède et des écritures et pièces qu’ils ont présentées et produites tant en appel 
qu’en première instance, et auxquelles ils renvoient expressément. 
 
 
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
 
 
XXVII.- Compte tenu des frais qu’ils ont été contraints d’engager pour assurer la 
défense de leurs intérêts dans cette procédure, les exposants demandent qu’une 
somme de 4 000 euros soit mise à la charge solidaire de l’Etat, pris en la 
personne du ministre de la transition écologique, et de la société Vent d’Oc 
centrale d’énergie renouvelable 16 sur le fondement de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 
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PAR CES MOTIFS et tous autres à déduire, produire ou suppléer au besoin 
même d’office, 
 
Les exposants persistent dans les conclusions de leur pourvoi et, y ajoutant, 
concluent qu’il plaise au Conseil d’Etat : 
 
REGLER l’affaire au fond, sur le fondement de l’article L. 821-2 du code de 
justice administrative et REJETER les requêtes présentées par l’Etat et la 
société Vent d’Oc centrale d’énergie renouvelable 16 devant la cour 
administrative d’appel de Nantes ; 
 
METTRE A LA CHARGE solidaire de l’Etat, pris en la personne du ministre 
de la transition écologique, et de la société Vent d’Oc centrale d’énergie 
renouvelable 16 la somme de 4 000 euros en application de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 
 
Avec toutes conséquences de droit. 
 
 
Productions : 
1°) délibération du 3 octobre 2020, association PDSP Normandie-Maine 
2°) délibération du 4 juin 2016, GRAPE 
3°) délibération du 30 mai 2016, GMN 
 
 
 
 

SCP MARLANGE-DE LA BURGADE 
Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation 


